




VU le cahier des charges d'EXPRESSO SENEGAL 

VU le courrier n°0294 ARTP/DG du 29 juin 2020 portant mise en demeure pour 

disfonctionnement dans la qualité de service ; 

VU le courrier n°2775 ARTP/DG/DAJC-DRS du 25 novembre 2021 portant notification de 

griefs pour manquement dans la qualité de service ; 

Sur le rapport du Directeur général ; 

Après en avoir délibéré le 09 décembre 2021, 

DECIDE 

Article premier. - Une pénalité de 1 028 466 443 (un milliard vingt-huit millions quatre 

cent soixante-six mille quatre cent quarante-trois) F CFA hors taxes est appliquée à 

l'opérateur de communications électroniques EXPRESSO SENEGAL. 

Article 2.- Conformément à l'article 180, alinéa 3 de la loi n°2018-28 du 12 décembre 2018 

portant Code des Communications, EXPRESSO SENEGAL procède au versement de la 

pénalité au profit du Trésor public, conformément à la législation relative au recouvrement des 

créances de l'Etat du Sénégal. 

Article 3.- La présente décision sera notifiée à EXPRESSO SENEGAL. Elle sera 

communiquée et publiée partout où besoin sera. 

Fait à Dakar, le . -0 9-.rEC 2021 
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VU la décision n°2015-001 du 10 février 2015 portant Règlement intérieur du Collège de 

l'Autorité de Régulation des Télécommunications et des Postes; 

VU le rapport de synthèse des résultats des mesures de la couverture et de la QoS/QoE voix, 
data, 20, 30, 40 

VU le courrier n°0293 ARTP/DG du 29 juin 2020 portant mise en demeure pour 

disfonctionnement dans la qualité de service ; 

VU le courrier n°2776 ARTP/DG/DAJC-DRS du 25 novembre 2021 portant notification de 

griefs pour manquements dans la qualité de service ; 

VU le courrier n° DG/Mam/2021/172 du 06 décembre 2021, SAGA AFRICA HOLDINGS 

LIMITED a répondu à la notification de griefs 

Sur le rapport du Directeur général ; 

Après en avoir délibéré le 09 décembre 2021, 

DECIDE 

Article premier. - Une pénalité de 2.528.108.092 (deux milliards cinq cent vingt-huit 

millions cent huit mille quatre-vingt-douze) hors taxes est appliquée à l'opérateur de 

communications électroniques SAGA AFRICA HOLDINGS LIMITED. 

Article 2.- Confo rmément à l'article 180, alinéa 3 de la loi n°2018-28 du 12 décembre 2018 

portant Code des Communications, SAGA AFRICA HOLDINGS LIMITED procède au 

versement de la pénalité au profit du Trésor public, conformément à la législation relative au 

recouvrement des créances de l'Etat. 

Article 3.- La présente décision sera notifiée à SAGA AFRICA HOLDINGS LIMITED. Elle 
sera communiquée et publiée partout où besoin sera. 

Fait à Dakar, le .. J,Ç .. nEc 2021









DECIDE 

Article premier. - Une pénalité de 16 727 712 422 (seize milliards sept-cent vingt-sept 
millions sept cent douze mille quatre cent vingt-deux) francs CF A hors taxes est appliquée à 
l'opérateur de communications électroniques SO A TEL. 

 

Article 2.- Conformément à l'article 180, alinéa 3 de la Loi n°2018-28 du 12 décembre 2018 
portant Code des Communications, SO ATEL procède au versement de la pénalité au profit 
du Trésor public, conformément à la législation relative au recouvrement des créances de !"Etat 
du Sénégal. 

Article 3.- La présente décision sera notifiée à SONATEL, elle sera communiquée et publiée 
partout où besoin sera. 

Fait à Dakar, le g OEC 2o2l 

POUR LE COLLEGE 


